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CHRISTIAN LAGESECR•TAIRE G•N•RAL

Se doter d'un avenir 
est un combat quotidien

Alors que les vacances vont per-
mettre aux enseignants de souf-
fler, ils n'en conserveront pas
moins ! l'esprit la pression qu'ils
ont accumul"e depuis la rentr"e et
qui s'ajoute ! celles subies les
ann"es pass"es. Le corps ensei-
gnant subit non seulement la
d"gradation de ses conditions de
travail mais aussi des agressions
de toutes parts. Un exemple du
manque de consid"ration pour les
enseignants tient aujourd'hui en
une annonce du gouvernement
d'une augmentation de 0,5 % du
point d'indice au 1er mars. C'est
vraiment nous manquer de res-
pect, c'est vraiment se moquer des
fonctionnaires. Nous ne pouvons
que d"noncer encore une fois cette
mesurette qui ne correspond abso-
lument pas ! la r"alit" de la perte
de notre pouvoir d'achat. C'est
pourquoi le Snetaa avait appel" !
la gr#ve le 24 janvier. La mobili-
sation pour nos salaires reste plus
que jamais d'actualit". Pour
autant, nous n'acceptons pas la
r"mun"ration au m"rite ni une
volont" du gouvernement de red"-
finition de la politique indemni-
taire en cr"ant une part li"e ! la
fonction et une part li"e aux
r"sultats collectifs et individuels. Il
s'agit pour le Snetaa de refuser
d'"valuer la performance des
enseignants car notre "cole n'est
ni une entreprise, ni une mar-
chandise. Les enseignants conti-
nuent ! $tre agress"s par une suc-
cession de rapports. Un dernier en
date est celui livr" par le Comit"

Pochard qui devait proposer une
revalorisation du m"tier d'ensei-
gnant. Ce rapport de plus de 200
pages reprend des constats mais
ce sont ceux de tous les "l"ments
d'une pens"e unique qui est v"hi-
cul"e par les m$mes individus
depuis de nombreuses ann"es. Ils
pr&nent un certain nombre de
pistes et le gouvernement devra, !
partir de ces travaux, "laborer des
propositions. Ce rapport pr&ne
ainsi le d"veloppement de l'auto-
nomie des "tablissements avec le
renforcement de l'autorit" du chef
d'"tablissement par la cr"ation
d'un lien contractuel entre l'"ta-
blissement et l'enseignant. Il ins-
taure l'"valuation des "tablisse-
ments qui doivent rendre compte
aux usagers de la qualit" de
l'"cole. Les missions des ensei-
gnants sont maintenant distin-
gu"es en trois types : le cúur du
m"tier, les activit"s et les activit"s
modulables avec notamment l'en-
couragement ! la bivalence et
l'envoi des PLP bivalents en col-
l#ge. Pour faire bonne mesure, le
temps de service des enseignants
est annualis". Ce rapport contient
d'autres "l"ments puisqu'il envi-
sage une revalorisation salariale
notamment avec des primes en
contrepartie du temps pass", il
simplifie les concours puisque les
CAPET et CAPLP seraient mutuali-
s"s, ainsi que les parcours de car-
ri#re. Ce rapport contient tout ce
que nous pouvons redouter et
dont nous ne voulons pas. Il
construit un corps unique d'ensei-
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gnant alors que l'enseignement profes-
sionnel est pratiquement oubli" dans sa
sp"cificit" par ses auteurs. C'est une nou-
velle mani#re de transformer les ensei-
gnants en variable d'ajustement du sys-
t#me "ducatif. On peut parfaitement
retrouver cet esprit autour du d"cret de
Robien que nous avons eu tant de diffi-
cult"s ! faire retirer. C'est pourquoi l!
encore le Snetaa ne peut que combattre la
plupart des "l"ments de ce rapport. Il a
ainsi choisi de signer l'appel d'une inter-
syndicale pour que le Minist#re ouvre de
vraies n"gociations sur le m"tier sans
partir du rapport Pochard. Tout le
contenu du rapport Pochard va ! l'encon-
tre du d"veloppement et de la valorisation
de l'enseignement professionnel maintenu
dans sa sp"cificit". En effet, la question
semble maintenant pos"e : doit-il demeu-
rer un corps sp"cifique des PLP et un
enseignement professionnel public et
la(que au sein de l'Education Nationale ?
La r"ponse pour le Snetaa est bien s)r la
source de tous ses combats d"termin"s
par ses valeurs historiques. Il faut aux
jeunes de notre pays un enseignement
professionnel capable de leur offrir un
dipl&me reconnu par les entreprises et ce
secteur sp"cifique est bien celui du corps
des PLP. C'est pourquoi nous nous
sommes ! nouveau "l"v"s contre la dimi-
nution des recrutements en baisse de 9 %
cette ann"e. La r"novation et la valorisa-
tion de l'enseignement professionnel doi-
vent v"ritablement $tre port"es par tous
ceux qui refusent le corps unique et qui
veulent que l'enseignement professionnel
reste bien une mission du service public
et non d"volu aux entreprises et g"r" par
les branches professionnelles. C'est dans
cet esprit que le Snetaa a sign" un proto-
cole de discussion ave le Minist#re en
d"cembre. Il s'agit bien de s'interroger sur
les "volutions de l'enseignement profes-
sionnel qui passent elles aussi par l'"l"va-
tion de la qualification, l'augmentation
des poursuites d'"tudes mais aussi et sur-
tout par la prise en charge de jeunes en
difficult"s qui doivent eux aussi pouvoir
rester ! l'"cole. Ainsi, le Snetaa reven-
dique la construction d'un parcours diplo-
mant, du CAP au BTS dans nos lyc"es
professionnels et avec les PLP. Pour
autant, la p"riode a pu voir de nom-
breuses difficult"s dans les acad"mies

quant ! la mise en úuvre de ce protocole.
Il nous faut cependant pas oublier que la
p"riode a correspondu ! la mise en úuvre
des moyens dans les "tablissements qui
correspondaient aux massives suppres-
sions de postes que nous connaissions car
pr"vues au budget. Ainsi, le Bac Pro 3 ne
peut $tre consid"r" comme la cause de
suppressions de postes m$me si nombreux
ont "t" les recteurs ! ne pas jouer le jeu.
C'est pourquoi le Snetaa s'est battu pour
que le Bac Pro 3 ne soit pas mis en
úuvre sans qu'il n'y ait une v"ritable
interrogation sur les parcours avec la
cr"ation par exemple de CAP. De plus, les
grilles horaires circulent sans qu'elles
aient "t" vues et discut"es. C'est une nou-
velle maladresse qui permet de s'interro-
ger pour savoir si le MEN n'entretient pas
un double discours ou tout au moins pour
savoir s'il contr&le bien tous les recteurs.
En effet, le protocole stipule bien, comme
le confirme la note du Ministre du 18
d"cembre, que la rentr"e 2008 est !
consid"rer dans chaque acad"mie et en
discussion avec les syndicats signataires.
Il s'agit tout simplement d'instaurer le
parcours diplomant que nous appelons de
nos vúux pour que chaque jeune ait sa
chance de r"ussite et sa sortie du syst#me
scolaire avec une qualification.

Le Snetaa entend donc de se battre pour
que le MEN maintienne les 30 % d'effec-
tifs de l'enseignement professionnel qui
est la seule garantie ! la fois de nos
postes et de nos structures, mais aussi
pour que nous ayons les moyens de faire
face ! notre mission. Ainsi le Snetaa
consultera ses adh"rents pour que ceux-ci
soient aussi le vecteur de ce que nous
devons discuter avec le MEN mais aussi
avec les recteurs.
Un questionnaire vous parviendra bient&t
sur les "l#ves, les modalit"s p"dagogiques,
les contenus disciplinaires, la d"livrance
des dipl&mes¼

Le Snetaa estime qu'apr#s la cr"ation du
Bac Pro dans les ann"es 80, une nouvelle
"tape doit $tre mise en úuvre notamment
pour sauver l'enseignement professionnel
et il ne peut l'$tre que s'il est d"velopp"
et clairement reconnu.

« Rien n'est fait 
tant qu'il reste 

quelque chose ! faire »

LUCAIN



C'!tait la 2 e r!union entre le minist"re et les organisa-
tions signataires du protocole. 
La premi"re r!union avait pour th"me : les publics,  la
seconde : les parcours, les passerelles. La 3e s'int!ressera
aux enseignants. 

Pr"ambule :
Le point a !t! fait sur les acad!mies o# des probl" mes
persistent (pas de concertation avec les signataires, nom-
bre tr"s important d'ouvertures $ la rentr!e 2008, ouver-
tures de sections bac pro 3 ans dans des sp!cialit!s o# il
n'existe pas de BEP,¼) et l'intervention du minist" re a
!t! demand!e.
Le Bac pro 3 ans est pr!sent! par le Minist"re comm e
!tant la « norme » dans la voie professionnelle, point sur
le lequel le Snetaa a exprim! son d!saccord. D'ailleurs,
cette pr!sentation ne fait pas consensus parmi les signa-
taires. Le Snetaa a r!affirm! son souhait de proposer une
vision globale des formations de la voie professionnelle,
de ne pas cr!er un « ghetto » pour le cursus 2 + 2 (CAP 2
ans et Bac pro 2 ans), d"s lors qu'il constituerait une
exception. La voie professionnelle accueille en effet les
!l"ves qui sont d!favoris!s scolairement et sociale ment
et qui ont souvent !t! en !chec au coll"ge.

La nouvelle seconde :
Les champs devraient %tre construits autour d'une acti-
vit! d!bouchant sur 1 $ 4 bacs pro, dans une logique de
fili"re et dans la coh!rence. L'Inspection g!n!rale  tra-
vaille sur le sujet actuellement. Les r!sultats seront sou-
mis au CIC (Comit! interprofessionnel consultatif) cou-
rant f!vrier. Mais, pour l'heure, rien n'est finali s!. Une
des difficult!s pour les !quipes est que ce cursus 3 ans est
une adaptation des cursus existants et que chaque !ta-
blissement risque de faire sa propre adaptation. Notre
organisation r!p"te qu'elle est tr"s attach!e $ la sp!cifi-
cit! de la voie professionnelle qui est de permettr e l'ac-
quisition d'une formation dipl*mante et qualifiante . Le
Snetaa e.i.L est oppos! $ la d!professionnalisation des
contenus de formation. Il s'agirait d'obtenir un di pl*me
en 2 ans (le BEP) dans un cursus en 3 ans qui m"ne au
bac pro, de pouvoir entrer !ventuellement $ la fin de la
nouvelle 2nde en terminale CAP. Cela oblige donc $ une
continuit! et une coh!rence des r!f!rentiels d'acti vit!s
professionnels et des r!f!rentiels de certification  qui est
loin d'%tre atteinte pour l'instant.
Si les champs sont trop « larges », les stages n'auront plus
aucune signification. Il faut penser aussi que les stages en
entreprise sont source de motivation pour les !l"ve s.
Il ne faudrait pas non plus faire fi de certains qui BEP
gardent encore une fonction d'insertion pour les
employeurs. Et certaines professionnels, qui si#gent dans
les CPC ayant d"battu de la r"forme, ne sont pas tous
partants.
Le Snetaa a rappel! son opposition $ la modalit! de vali-
dation des unit!s constitutives des dipl*mes par CCF,
dans le cadre d'une certification de niveau V pendant le
cursus bac pro 3. Pour permettre la poursuite d'!tu des, le
Snetaa demande l'instauration d'une 2e langue vivante et
l'enseignement de la philo pour la classe de terminale

bac pro. Des exp!riences ont d!j$ !t! tent!es et le  bilan
est plus que positif. L'enseignement de l'HPS, l'initiation
aux premiers secours doit aussi faire l'objet d'une
r!flexion. Pour le Snetaa, la voie professionnelle doit %tre
connue d"s le niveau du coll"ge par les enseignants, les
!l"ves et les parents. 

Les passerelles :
Les documents pr!sent!s ne sont pas satisfaisants,
notamment au niveau des passerelles, Les sch!mas indui-
sent en effet une lecture qui peut pr%ter $ confusion et ils
sont incomplets. Le Snetaa a insist! pour que « visuelle-
ment », apparaisse le BTS comme poursuite d'!tudes
apr"s le bac pro. Pour le BTS, le Snetaa a pr!cis! qu'il
n'!tait pas pour un allongement de la dur!e des cur sus
mais pour des contenus adapt!s aux !l"ves de la voie pro-
fessionnelle, les parcours adapt!s aux profils des !l"ves
de bac pro ayant fait leur preuve. 
Les discussions avec le minist"re devraient marquer le pas
apr"s le 4 f!vrier pour attendre la fin des travaux  sur les
contenus de formation et la r!union du CIC.
La prochaine r!union se tiendra le 4 f!vrier. Un re pr!sen-
tant de la DPE sera pr!sent.
Ordre du jour de la prochaine r•union :
· Le point sur les acad!mies,
· les enseignants,
· le point sur l'avancement des travaux  du CIC.
Pr•sents : DGESCO, DPE, Secr!tariat g!n!ral des CPC,
Sous-direction des Formations professionnelles et les
signataires du protocole.
L'!cole de la R!publique doit offrir $ tous les !l" ves :
· le niveau V minimum de formation qualifiante et dip l*-
mante, 
· la possibilit! pour tous d'acc!der au niveau le plu s
!lev! de qualification, dans une voie professionnel le qui
offre tous les possibles -aucune sortie du syst"me scolaire
sans qualification,
· la possibilit! d'une insertion professionnelle $ to us les
niveaux,
· l'accession $ un niveau sup!rieur de qualification qui
ne soit pas l'exception,
· l'offre de proximit! dont nos !l"ves ont besoin, 

C'est ainsi que le Snetaa con/oit la valorisation de l'ensei-
gnement professionnel, voie de formation distincte des
autres, $ appr!hender dans sa globalit! et sa diversit!. Ce
qui implique pour nous l'implantation du niveau III  en
lyc!e professionnel et un enseignement dispens! par les
Professeurs de Lyc!e Professionnel. En effet, il n'est pas
concevable d'!voquer la voie professionnelle sans pren-
dre en compte la sp!cificit! de ses enseignants, les profes-
seurs de lyc!e professionnels. 
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PROTOCOLE DE DISCUSSION
R!UNION DU 22 JANVIER 2008

Pour le Snetaa-EIL, la valorisation de la voie
professionnelle passe bien "videmment par la
reconnaissance de la sp"cificit" des PLP (biva-
lence, p"dagogie inductive, intervention au
niveau III¼) $ sa juste valeur.

PROTOCOLE DE DISCUSSION
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CONSTRUCTIFS, UNIS, 
VIGILANTS 
ET MOBILISÉS  ! 
L'EXEMPLE D'AIX-MARSEILLE.
S'il est un sujet qui fait couler autant d'encre qu e de salive
dans nos salles des profs actuellement, c'est bien la r!forme
du bac professionnel 3 ans.
C'est bien normal puisque  les incidences peuvent en %tre
multiples et tout $ fait diff!rentes, voire contrai res selon les
conditions de son contenu  et de son application.

Essayons de faire le point sur ce sujet aux multiples
facettes et "pines¼

Tout d'abord le nom de cette « r!forme ». La /a com mence
mal, car il ne s'agit pas de la r!forme du bac pro 3 ans
comme elle a !t! intitul!e par le ministre mais plut*t de la
reforme du bac pro 2 ans ou plus exactement du bac pro
2+2 ou encore du bac pro 4 ans pour certains.
Mais ne nous arr%tons pas aux mots et concentrons nous
sur ce qu'il y a derri"re. Si l'on regarde le fond, ce n'est pas
de la reforme du bac dont il est vraiment question m ais
ni plus ni moins que de la reforme de l'enseignement
professionnel, voire de celle de l'enseignement sec on-
daire tout court.
Car, au del$ des modalit!s p!dagogiques, c'est toute la
structure actuelle de l'enseignement apr"s la 3"me qui est en
jeu.

Chacun comprendra que les cons•quences d'une
reforme de cette ampleur sont bien autres que p•dago-
giques. Pour nous PLP, tout est en jeu : postes, statu t,
conditions de travail et j'en passe. Ce n'est rien m oins
que l'avenir du corps et notre devenir professionnel  qui
sont en jeu !

Alors ou en sommes nous ? Vers quoi allons nous ?

Il est n!cessaire de faire un peu l'historique tant  les choses
bougent vite. Et peuvent encore changer tout aussi vite sur
cette « reforme »¼
Le 29 octobre 2007, le ministre Darcos envoi une note aux
recteurs leur demandant de g!n!raliser les bac pro en 3
ans, en commen/ant d!s la rentr!e 2008 dans des propor-
tions atteignant 50; d!s la rentr!e dans certaines disci-
plines.
C'est tout simplement la mort de l'enseignement pro fes-
sionnel qui, avec la fermeture de tous les BEP, perdrait un
nombre consid!rable de postes de PLP. N'ayant plus qu'un
niveau de formation de Bac Pro 3 serait $ la merci de deve-
nir une simple « option du bac g!n!ral »
C'est inacceptable pour les PLP. C'est donc inacceptable
pour le Snetaa %
Vous connaissez la suite : mobilisation du Snetaa, informa-
tion de tous les PLP, p!titions unitaires, lettres aux recteurs,
mobilisation et gr"ves acad!miques. Apr"s un mois e t demi
et gr<ce $ la mobilisation de tous les PLP, le ministre effec-
tue un premier recul : Le 18 d•cembre, le Snetaa et  5
autres syndicats signent un protocole de discussion
avec le ministre.
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Dans la foul!e, le Ministre envoie une nouvelle not e aux
recteurs pour mettre la p!dale sur le frein concern ant sa
note du 29 octobre. Il leur demande d'ouvrir la discussion
dans des groupes de travail « protocole de discussion » avec
les organisations signataires du protocole.
Dans notre acad!mie d'Aix-Marseille et $ la demande du
Snetaa, un groupe de travail a !t! mis en place d!s  le d!but
janvier. Lors de sa premi"re r!union, des avanc•es signifi-
catives ont •t• enregistr•es. En effet, $ notre demande,
Monsieur le Recteur s'est engag! sur les trois axes suivants :

1- Maintien ou augmentation des capacit!s d'accueil
des !l"ves sortants de 3"me en lyc!e professionnel, et ce
m%me en cas de baisse d!mographique dans le second
degr!
2- Maintien ou augmentation de la DGH Acad!mique
pour les LP, SEP, SES, SEGPA
3- Sur les Bac pro en 3 ans, Monsieur le recteur nous a
confirm!, dans la droite ligne de la nouvelle note du
Ministre aux recteurs, que la rentr!e 2008 n'!tait plus
dans le cadre du d!but de la g!n!ralisation des bac pro
en 3 ans mais dans celui de la poursuite de l'exp!rimen-
tation.

En ce qui concerne les deux premiers points, nous pou-
vons d'ores et d•j" constater que le recteur a tenu sa
parole puisque lors du CTPA, il a confirm! les moyens aca-
d!miques globaux pour les LP avec la cr•ation de 17,5
postes ce qui est un excellent r•sultat dans le conte xte
de r•cup•ration de postes voulue par le minist#re,
m%me si on doit d!plorer (et engager une action) sur l'aug-
mentation du nombre d'heures suppl!mentaires.
Sur le troisi"me point, une deuxi"me r!union du gro upe de
travail (signataires=recteurs) s'est d!j$ tenue : de 117 dos-
siers Bac Pro 3 ans nous sommes pass•s " 49 puis " une
vingtaine, le chiffre d!finitif n'!tant toujours pas arr%t!
(pr!vu lors d'une troisi"me r!union du groupe de tr avail le
8 f!vrier). Le snetaa Aix Marseille ne se prononcera donc
qu'apr"s la d!cision finale de Monsieur le Recteur,   au vu
de la liste d!finitive arr%t!e, en fonction du nomb re d'ou-
vertures et du respect des crit"res que nous avons d!fendus
lors de ce groupe de travail.
La Vigilance sur ce point est donc encore n!cessaire, mais
une chose est certaine, nous sommes d•sormais bien loin
des quelques 117 demandes d'ouvertures effectu•es
dans le cadre de la note du 29 octobre.
Tout est donc remis " plat  et surtout conform•ment "
la demande du snetaa, rien ne se fera contre la volo nt•
des •tablissements.
Mais si tout semble d•sormais se pr•senter bien mie ux
pour la rentr•e 2008, rien n'est encore acquis pour l e
devenir de la voie professionnelle. Les enjeux sont
grands. C'est pourquoi il est urgent de se poser les
bonnes questions et surtout d'y apporter les bonnes
r•ponses.
Pour le Snetaa, comme pour la majorit! des PLP, la
r!forme du 29 octobre (que du Bac Pro 3, dans la pr!cipita-
tion et l'improvisation totale) est inacceptable et  mortif"re.
Il !tait donc imp!ratif de la faire modifier afin q u'elle
aboutisse sur le maintien du niveau V (CAP BEP) et l'intro-
duction du niveau 3 (BTS, Licence pro).
Facile " dire, plus difficile " obtenir d'un gouver nement
qui semble omnibull• par les •conomies budg•taires et
qui, pour l'•ducation, semble vouloir investir dans¼
l'ignorance !

Le soit disant objet premier de la reforme des bacs pro 3
ans part du  triple constat suivant >  
- Un excellent taux d'insertion professionnelle du bac pro.
- Une s!lectivit! forte pour arriver au bac pro.
- Une comp!tence unanime reconnue des PLP.
Les deux premiers  points sont •troitement li•s. La
bonne question est comment peut-on amener plus de
jeunes au niveau du Bac Pro, sans baisser le niveau  du
bac, sous peine de diminuer rapidement le taux d'in ser-
tion ?
Ne vouloir faire que du Bac Pro 3 rel#ve de la gageu re.
Ce ne serait pas s•rieux ! Nous sommes les premiers  "
mettre en valeur la comp•tence des PLP mais que le
ministre se le dise, malgr• toutes nos comp•tences e t
notre investissement, nous ne faisons pas encore de
miracles. Nous ne gu•rissons pas encore les •crouell es !
Nous travaillons avec les !l"ves que nous l'on nous confie
et avec les moyens que l'on nous donne. Toute reforme
devra tenir compte de ces points incontournables. Ce
constat engendre de multiples questions plus pr!cises mais
non moins incontournables pour la r!ussite ou l'!ch ec de
toute r!forme de la voie professionnelle :
Quelle structures et quels moyens pour une  offre  d e
formation du niveau V au niveau III (CAP=BEP=BAC
PRO=BTS=LICENCE PRO) pour tous les Lyc!es profession-
nels et pour toutes les sp!cialit!s professionnelles permet-
tant ainsi l'augmentation du nombre de jeunes dipl* m!s
aux niveaux V, IV et III ?
Quelle politique d'information et d'orientation $ l a sortie
de coll"ge ? Quels flux d'!l"ves vers l'enseignement profes-
sionnel ?
Quelle proportion d'•l#ves en Bac Pro 3 et en Bac P ro 2
apr"s un niveau V ?
Quels r•f•rentiels ? Quelles grilles horaires pour l e Bac
Pro 3 ans ? 
Quels r•f•rentiels ? Quelles grilles horaires des C AP et BEP
(en liaison avec celles des Bac Pro 3 ans de la sp!cialit!) ?
Quels cursus et quelles passerelles $ l'int!rieur de  l'en-
seignement professionnel initial ?

Des r"ponses apport"es $ ces questions d"pendent
notre devenir %

La signature du protocole nous donne un an pour trouver
les meilleures solutions et modifier la r!forme assassine  du
29 octobre.
Profitons en pour proposer, pour convaincre et obte-
nir une r"forme qui assure le devenir   de la voie
professionnelle, la r"ussite de nos "l#ves, la p"ren-
nit" de nos postes, en un mot notre avenir de PLP %

Si rien n'est encore acquis, si beaucoup de points restent
encore $ voir et cela nous encourage $ poursuivre la dis-
cussion engag!e, $ rester constructifs, unis, vigilants et
mobilis!s. 
A Aix-Marseille, nous l'avons •t• d•s le mois d'oct obre.
Nous le sommes toujours et nous le resterons !

Jean-Pierre SINARD
S3 Aix-Marseille

ACTUALIT!S   // CONSTRUCTIFS, UNIS, VIGILANTS ET MOBILIS•S  !
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Pour la formation initiale sous
statut scolaire :
Toutes sp!cialit!s confondues, les
!tablissements publics accueillent
70 ; des  !tudiants.
Le nombre de bacheliers profes-
sionnels augmente (13 833 !tu-
diants) > il est en hausse  depuis
2000 avec une forte augmentation
en 2002 (20 96) et en 2006 (8 ;).
Ce taux d'augmentation !tait de
4,6 ; en 2005.
Environ 2=3 des !tudiants sont ins-
crits dans une sp!cialit! du
domaine des services.
N!anmoins, en 2006, le domaine
de la production a attir! plus de
candidats qu'en  2005 (23,3 ;
contre 22,7 ;), surtout dans les
sp!cialit!s de la m!canique, de
l'!lectricit! et de l'!lectronique.
Pour les bacheliers professionnels,
la r!partition est la suivante : 37,8
; dans les sp!cialit!s de la produc-
tion et 62,2 ; dans celles des ser-
vices. Ils repr!sentent au total
14,9 ; des !tudiants accueillis
contre 7,1 ; de bacheliers g!n!-
raux et 39,9 ; de bacheliers tech-
nologiques.

Les r"sultats de la session
2006 :
155 338 candidats, 102 150
dipl*mes d!livr!s. Un taux de
r!ussite en progression (65,8  ; en
2006 contre 59,5 ; en 1995).
La part des candidats titulaires
d'un bac g!n!ral est stable, 24 ;
d'entre eux  choisissent la forma-
tion continue. 
Les candidats titulaires d'un bac
pro sont 38 ; $ int!grer une STS,
29,5 ; choisissent  la formation
continue et 21 ; l'apprentissage.

Le taux de r"ussite sous statut 
scolaire est plus important (73,5&)
qu'en apprentissage (68,3).
Augmente aussi le nombre de
candidats bacheliers professionnels
et cette progression est la plus
importante (16,5% aujourd'hui
contre 10,4 % il y a 7 ans).

La plus forte augmentation du
taux de r"ussite est due aux can-

didats titulaires d'un bac pro, ce
taux passant de 45,1 & en 2005 $
47,9 & en 2006. Globalement, les
candidats $ un BTS production
r!ussissent mieux que les candi-
dats $ un BTS services, la pr!para-
tion au BTS production se faisant
majoritairement en STS  et le taux
de r!ussite !tant plus !lev! dans
ce type de formation.
Enfin, d'autres facteurs influen-
cent le taux de r!ussite en STS : le
sexe, l'origine sociale et g!ogra-
phique Ainsi, les variations acad!-
miques sont parfois importantes :
75,8 ; $ Rennes et 57,5 ; $ Paris.
Ces diff!rences sont li!es au profil
des candidats, les acad•mies "
faible taux de r•ussite regrou-
pant une part importante de
candidats issus de la formation
continue.

Les inscrits en IUT $ la rentr"e
2005/2006 et le taux de r"ussite :
Toutes s!ries de baccalaur!at
confondues, les !tudiants r!ussis-
sent mieux dans le  secteur ter-
tiaire que dans le secondaire.
Le taux de r!ussite des bacheliers
professionnels est le moins !lev!
de l'ensemble des bacheliers dans
le secteur tertiaire (42,6 ;) et
secondaire (28,1 ;). Il est de 
49,3 % pour une r•ussite en 3
ans. L$ aussi, de tr"s fortes dispa-
rit!s existent selon les sp!cialit!s
pr!par!es et selon les acad!mies.

Source : Note d'information 07.19, 07.18
(MAI 2007)

Le Snetaa-EIL est favorable $ la
mise en place d'une formation
professionnelle de niveau Bac + 2,
prise en charge par les PLP pour
permettre la poursuite d'!tude
des !l"ves les plus motiv!s.
C'est ainsi que cette possibilit!,
qui figure dans nos mandats, est
aussi clairement exprim!e dans le
texte du protocole de discussion
que notre organisation a sign!
avec le minist"re :
...l'enseignement professionnel doit
pouvoir proposer des cursus de sco-
larit! permettant la qualification
au niveau V (CAP/BEP), au niveau
IV (bac pro) et la perspective de

qualification au niveau III (BTS,
licence professionnelle).

Cet acc"s  $ l'enseignement sup!-
rieur  doit se situer dans la conti-
nuit! des parcours de la voie pro-
fessionnelle. Cela signifie un
enseignement qui soit adapt! aux
profils de nos !l"ves et un ensei-
gnement dispens! par les
Professeurs de Lyc!e
Professionnel. C'est ainsi que l'on
pourra passer d'une voie de la
r!ussite $ une voie d'excellence. 

Car il  est bien entendu que le
parcours des bacheliers profes-
sionnels ne se con$oit que dans
une logique de r•ussite. Les
!l"ves de la voie professionnelle
ma@trisent les pratiques profes-
sionnelles et disposent de capaci-
t!s et d'aptitude non exploit!es. Ils
doivent donc faire l'objet d'une
attention particuli"re et doivent
se voir offrir des parcours diff!ren-
ci!s de ceux des deux autres voies. 
Valoriser la voie professionnelle
c'est aussi reconna@tre le travail
des PLP. De part leur expertise des
!l"ves en difficult! et leur sp!cifi-
cit! bivalente, entre autre, ils
auront $ choeur de mener les
!l"ves vers la r!ussite.

C'est pourquoi  nous deman-
dons, dans le cadre de la
signature du protocole, que
des r"unions r"guli#res se
mettent en place dans les aca-
d"mies avec les rectorats, pour
envisager localement des
ouvertures de sections de
techniciens sup"rieurs en LP
pour nos "l#ves.

LES ÉLÈVES DE LA VOIE PRO 
EN STS ET IUT
QUELQUES CHIFFRES

LES •L€VES DE LA VOIE PRO EN STS ET IUT//  ACTUALIT!S   
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REFUSONS TOUTE VIOLENCE !

Un coll"gue d'un coll"ge du Nord
a eu le malheur de « craquer » et
de donner une gifle $ un !l"ve. Ce
geste n'est bien sKr pas acceptable,
mais pour autant sa judiciarisa-
tion et la mise en garde $ vue sont
inacceptables  et ne doivent pas se
reproduire. Cette affaire pose la
redoutable question du respect dK
$ l'enseignant. Comment peut-il y
avoir respect pour l'enseignant
alors que l'!ducation donn!e par

les parents n'engendre pas ce res-
pect et surtout comment accepter
que des parents puissent caution-
ner ce qu'il faut bien appeler la
remise en cause de l'autorit! de
l'enseignant et l'acceptation de
l'insulte. C'est $ nouveau la consi-
d!ration, la protection et le res-
pect de l'enseignant qui est au
centre de cette pr!occupation.
Nous ne pouvons tous qu'%tre
meurtris par cette affaire et nous

sentir concern!s par le trauma-
tisme subi par notre coll"gue.
L'institution doit bien avoir une
r!ponse $ la hauteur de la d!li-
quescence des liens sociaux. Le
Snetaa a plac! clairement au cen-
tre de ses pr!occupations la vio-
lence, alors n'acceptez plus et
n'h!sitez pas $ nous contacter
pour toute agression ou tout har-
c"lement.

Pour ce qui concerne les r!unions
qui se sont tenus depuis l'annonce
de l'implantation des bac pro 3
ans, les CPC qui se sont r!unies
ont eu l'occasion d'en d!battre.

La 17e CPC H&tellerie-
Restauration-Tourisme, 
les professionnels
L'avis des membres de la CPC est
unanime : le BAC PRO en 3 ans
n'est pas du tout adapt" $ notre
fili#re %
2=3 des emplois du secteur sont
pourvus au niveau V qui, pour les
professionnels, est un tr"s bon
niveau d'insertion.
L'inqui!tude est grande et les
questions nombreuses : quid de la
seconde pro ? Comment seront
d!finis les champs professionnels
et comment inclure l'H*tellerie-
Restauration dans ceux-ci ? 
Apr"s consultation du CIC, les
CPC devront construire les certifi-
cations et le BEP r!nov!. 
Tout commence par l'identifica-
tion et la d!finition des champs
professionnels qui d!pendra des
secteurs. En h*tellerie le BEP est
suivi d'un seul bac pro et reste
donc une fili"re sp!cifique.

La 12e CPC Industries 
graphiques
Les membres de la CPC ont
d!plor! l'abandon du niveau V et
le cursus 2 + 2, qui permettaient

de tenir compte des difficult!s de
certains !l"ves. Dans sa grande
majorit!, la commission ne s'est
pas d"clar"e favorable au bac pro
3 et reste tr#s critique.

20e CPC Carri#res sanitaire et
sociale (Consultez aussi l'AP
Janvier 2008)
Le passage $ un cursus en 3 ans
dans cette fili"re pose plusieurs
probl"mes :
- les champs professionnels cou-
verts regroupent des dipl*mes
relevant de divers minist"res et
donc de leurs propres CPC
(Affaires sociales, Sant!, Jeunesse
et sport, Emploi et solidarit!)
· Un seul bac pro existe et est tr"s
r!cent , c'est le bac pro SPVL, qui
n'a que tr"s peu !t! d!velopp! et
qui est plut*t du domaine du
social, voir de la politique de la
ville W mais il ne refl"te pas l'essen-
tiel des poursuites d'!tudes post
BEP Carri"res sanitaires et
sociales , ni m%me leur demandeW 
· Il est important de maintenir un
niveau 5 bien identifi! $ double
finalit! : poursuites d'!tudes et
insertion W 
· Le BEP reste encore un moyen
d'acc"s aux concours des forma-
tions de la sant! ou des autres
minist"res.
· Enfin le BEP CSS est reconnu et
valid! dans les conventions collec-
tives des secteurs concern!s

(Maintien $ domicile, fonction
publique territoriale¼) et a
donn! lieu $ un classement dans
les grilles de r!mun!rations .
En conclusion, cette fili#re tr#s
particuli#re ne sera pas touch"e
de fa*on imm"diate par le projet
en cours du minist#re,et le minis-
t"re se donne 2 voir 3 ann•es
pour y travailler .

11e CPC Logistique-Transports-
M•tiers de la s•curit•
Un !l!ment a !t! oubli! dans le
cadre de la r!forme de la voie pro-
fessionnelle et il est tr"s fortement
li!e $ cette fili"re, c'est l'<ge des
!l"ves : pour conduire un engin
motoris!, pour int!grer des ser-
vices de s!curit!, il faut avoir 18
ans¼

On est donc loin de la pr!cipita-
tion que l'on a pu constater dans
certaines acad!mie pour mettre
en place des bacs pro 3 ans d"s la
rentr!e 2008 W...

LA RÉNOVATION 
DE LA VOIE PROFESSIONNELLE 
DANS LES CPC

ACTUALIT!S //  LA R•NOVATION DE LA VOIE PROFESSIONNELLE DANS LES CPC / REFUSONS LA VIOLENCE !



Le Snetaa-EIL est tr"s conscient des menaces qui s'an-
noncent au travers des d!clarations de tous ordres, $
tous les niveaux politiques, avec des successions de
« rapports » tous plus inqui!tants les uns que les
autres.

Nous sentons tous la remise en cause profonde des
cadres de droit qui ont !t! le r!sultat efficace de
d!cennies d'actions syndicales pour conduire $ une
radicale d!r!glementation et $ la casse de toutes les
perspectives de carri"re ainsi que des conditions de
travail.

Jamais, depuis l'!laboration des principes qui avaient
conduit $ la cr!ation du Statut G!n!ral des
Fonctionnaires, nous n'avions connu une telle inten-
tion d'attaquer et de d!truire ces cadres de Lois et
D!crets pour les remplacer par des mesures arbi-
traires o# chacun(e) serait $ la merci d'un potentat
local pour l'int!gralit! de son activit! profession -
nelle W

Nous appuierons notre d"monstration, pour
favoriser vos r"actions, sur une accumulation
de faits r"els annonc"s :

· La pierre angulaire la plus pr!cise est contenue
dans un discours du Pr!sident $ Nantes : « il faut cas-
ser le carcan des statuts ». A partir de l$, aucun doute
n'est permis et nous allons essayer d'!tablir une liste
des atteintes prononc!es.
· Il est question de n'employer que des
contractuel(le)s $ terme au lieu de faire passer des
concours nationaux. « Le recrutement par le chef
d'!tablissement »¼ prononc! par le 1er Ministre W
L$, au moins, l'enjeu est concret : plus de statutaires
mais une marche forc!e vers la privatisation et son
cort"ge de probl"mes : salaires individualis!s, condi-
tions de travail diff!renci!es, pas de perspective de
carri"re, ¼ retraite priv!e W
· Remplacement de la notation par l'« !valuation ».
L$, les titulaires n'auraient plus de cadre pour garan-
tir leur progression de carri"re, « m%me $ l'ancien-
net! » c'est grave W Et cette proc!dure d!finie locale-
ment, retirerait toute possibilit! d'intervention s yn-
dicale dans les CAPA pour permettre le contr*le des
actes de gestion. Plus que grave W
· Le 1er rapport de la Commission Pochard sur le
« m!tier d'enseignant » contient un floril"ge de
mesures toutes favorables $ la d!structuration du
m!tier. Proposition d'augmenter les horaires hebdo-
madaires de 18 $ 24 heures pour les services d'ensei-
gnement, d'accro@tre les t<ches compl!mentaires
incluses dans le service (et pourtant les D!crets De
Robien ont !t! retir!s W), le refus d'aborder les pro-
bl"mes de paup!risation des traitements des ensei-
gnants (pourtant reconnus) en ne proposant qu'une

« inscription au dossier » pour celles ou ceux qui
auraient eu un investissement exceptionnel W C'est
vraiment lamentable W M%me pas le yoyo des
« palmes acad!miques » et surtout z!ro euro, et
m%me pas l'application de leur « MERITE » pour des
perspectives de carri"re. Tr"s grave W
· L'« annualisation et la globalisation des services » :
l$ aussi vous en connaissez les graves cons!quences
(en l'an 2000 le Snetaa avait r!ussi $ faire retirer ce
cadre du Statut des PLP W), ce serait la fin de la d!fi-
nition des services hebdomadaires avec une nouvelle
d!finition d!pendante des « besoins locaux » W Que
devient la femme, l'homme et le citoyen qui n'est p as
qu'un professeur ? Refusons W
· « Soutien pendant les vacances scolaires » : l$ aussi,
une autre atteinte qui vise $ imposer de nouvelles
contraintes W
· « Encouragement aux heures suppl!mentaires » : l$
encore une mesure pour supprimer des postes, donc
!conomiser, et pour financer $ moindre coKt une
perte constante du pouvoir d'achat qui atteint moin s
30; W 
· ¼

La liste pourrait +tre encore longue de ces tr#s
graves dangers et peut-+tre d'autres qui peu-
vent s'annoncer.

Vous pouvez compter sur le Snetaa pour vous infor-
mer comme il compte sur vous pour r!agir efficace-
ment quand il le faudra contre ces graves atteintes $
notre m!tier, $ notre emploi et $ notre perspective  de
carri"re.

Confirmer le Snetaa comme 1er syndicat de son sec-
teur comme il l'est depuis 1967, c'est un gage de r!us-
site, pour vous. Les !lections professionnelles de
D!cembre 2008 en seront l'occasion.
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MENACES CONTRE 
LES STATUTS : 
C’EST NON !



La lettre de mission adress!e au Ministre de l'Xduca-
tion nationale datant de juillet et faisant suite $  l'in-
t!gration des IUFM aux universit!s par Nicolas SAR-
YOZ[ a de nouveau fait ressurgir interrogations et
rumeurs concernant les modalit!s de recrutement et
de formation de nos futurs coll"gues enseignants.
Elles ont !t!  encore amplifi!es suite $ la publica tion
de plusieurs contributions de la conf•rence des
directeurs d'IUFM en septembre et novembre. Les
sujets abord!s par ces contributions sont les suivants :
· Master et formation des enseignants,
· Certification, formation, recrutement pour les
m!tiers de l'enseignement,
· Professionnalisation vers les m!tiers de l'!ducatio n
et la formation.

Ces diff!rentes contributions confirment les inqui! -
tudes !voqu!es dans la motion formation vot!e lors
du dernier congr"s national du Snetaa-EIL en mai
2007. Aucune sp!cificit! concernant la formation de s
PLP n'est !voqu!e et nous pouvons m%me craindre
une vision d'une formation presque totalement com-
mune au PE, PLC et PLP (Professeurs des !coles,
Certifi!s et Agr!g!s et Professeurs de Lyc!e
Professionnel). La conf!rence des directeurs d'IUFM
part du constat que la situation actuelle n'est pas
satisfaisante concernant le recrutement et la forma-
tion. Elle propose d'int!grer d!s le « cursus licen ce »
des comp!tences vis!es dans le cahier des charges de
la formation des ma@tres pour les !tudiants qui ambi-
tionnent la profession d'enseignant, ainsi que la mise
en place de stage d'immersion dans des !tablisse-
ments scolaires. 

Elle se base sur la volont! politique que la format ion
des enseignants doit dur!e 5 ans et soit reconnue par
un dipl*me de niveau Master pour envisager plu-
sieurs types de reconnaissance du dipl*me, $ savoir :
· un dipl*me professionnel de niveau master non
universitaire,
· le grade sans dipl*me sp!cifique
· une insertion par un parcours dans un master exis-
tant,
· un master sp!cifique ªm!tier de l'enseignement et
de l'!ducationº,
· un master sp!cifique $ plus large spectre ªm!tier d e
l'enseignement, de l'!ducation et de la formationº,
· l'articulation d'un master sp!cifique aux masters
existants.

Outre le fait qu'aucune de ces propositions n'est tota-
lement satisfaisante concernant l'obtention du
dipl*me, le Snetaa n'est pas persuad! que le recrute-
ment au niveau master soit un gage de qualit! des
futurs enseignants. On est sKr que la formation sera
purement th!orique de savoir communs $ l'ambition
plus dogmatique que p!dagogique.

Concernant le recrutement les auteurs de ces contri-
butions fond trois propositions :
- Recrutement $ bac ;3. ªConcomitamment avec les
!preuves de licence, l'!tudiant subit les !preuves
d'un concours de recrutement d'Etatº. Les laur!ats
entrent en formation, en premi"re ann!e d'un cursus
master avec un statut d'allocataire ou de professeur
stagiaire pour suivre un approfondissement discipli-
naire, une formation didactique ainsi que des ensei-
gnement transversaux. Il serait aussi amen! $ accom-
plir de stages de pratique accompagn!e. La seconde
ann!e permettrait de se sp!cialiser dans un niveau
d'enseignement donn!, sur la base des choix expri-
m!s par l'!tudiant et de ses r!sultats aux !valuati ons
de premi"re ann!e. Le professeur d!butant est en
permanence accompagn! par un formateur r!f!rent.
En plus du dispositif de contr*le continu, la valid a-
tion de l'ann!e de formation s'appuie essentielle-
ment sur l'examen de situations pratiques d'ensei-
gnement dans les classes et sur la production d'un
travail d'!tudes et de recherche. Le recrutement n' est
d!finitif, sous la forme d'une titularisation, qu'a pr"s
obtention du master.
- Recrutement $ bac ;5. Dans cette seconde option,
l'admission en premi"re ann!e de master (M 1) est
de droit pour tous ceux qui ont obtenu le dipl*me d e
licence. Les contenus de formation sont analogues $
ceux d!crits dans l'option pr!c!dente. Le passage en
seconde ann!e peut donner lieu au m%me processus
de sp!cialisation vers un niveau d'enseignement que
dans l'option pr!c!dente, mais aussi une sp!cialisa -
tion vers d'autres m!tiers pour peu que le master soit
« $ large spectre » et int"gre des options et parcours
vari!s. Le recrutement s'effectue en fin de seconde
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Extrait de la lettre de mission de M. le Pr"sident de la R"publique 
et de M. le Premier Ministre 

$ M. le Ministre de l'!ducation Nationale,
5 juillet 2007 :

« Vous veillerez, en lien avec la ministre de 
l'Enseignement sup•rieur et de la Recherche, 

€ ce que les instituts universitaires 
de formation des ma•tres donnent aux enseignants 

les outils dont ils ont r•ellement besoin 
pour exercer leur m•tier, et non pas qu'ils cherchent € imposer 

certaines m•thodes de pr•f•rences € d'autres. 
La formation des enseignants 

devra durer cinq ans 
et sera reconnue par un dipl‚me de niveau master. »

ann!e de master, imm!diatement apr"s l'obtention
de ce dipl*me qui constitue un pr! requis pour se
pr!senter aux !preuves du concours de recrutement.
Plusieurs types de concours sont possibles : un
concours sur !preuves acad!miques, un concours sur
!preuves acad!miques et sur !preuves pratiques, un
concours sur liste d'aptitude $ partir du rang de clas-
sement au master¼ Pendant l'ann!e qui suit, le lau-
r!at du concours est en stage en !tablissement sco-
laire avec un accompagnement en formation. Ce sta-
tut de professeur stagiaire dure une ann!e.
- Le recrutement par paliers successifs. Le premier
palier de recrutement serait mis en place en fin de
licence. Les laur!ats entrent en formation, en pre-
mi"re ann!e d'un cursus master avec un statut d'all o-
cataire ou de professeur stagiaire pour suivre une for-
mation analogue aux options pr!c!dentes. Le
deuxi"me palier serait mis en place en vue du pas-
sage en deuxi"me ann!e de master. Les !tudiants
ayant !chou! seront r!orient! vers d'autres fili"re s.
L'obtention du master constitue le troisi"me et der -
nier palier de recrutement, appuy! !ventuellement

sur le classement !tabli.

Toutes ces propositions semblent plus qu'inqui!-
tantes. Le Snetaa condamne cette vision qui ne
r"glera pas le probl"me de la formation sp!cifique
des PLP. Quant aux certifi!(e)s et agr!g!(e)s, un t r"s
grand nombre d'entre nos coll"gues disposent d'un
dipl*me universitaire !gal en sup!rieur au Master.
Qu'est ce que cela apporterait-il si ce n'est de fabri-
quer une nouvelle « usine $ gaz » ? Tout le monde
semblait d'accord pour s'opposer aux IUFM tels
qu'ils se sont constitu!s. Aujourd'hui on s'aper/oi t
combien la « bonne pens!e unique » revient en
force¼

Le Snetaa sera vigilant dans les mois $ venir. Il
donnera son point de vue sur la formation, le
recrutement et la validation des futurs ensei-
gnants au Ministre de l'!ducation Nationale. Il
fera pression en argumentant pour qu'il ne se
saisisse pas de ces conclusions %



Le Snetaa continue la d!fense des personnels de
SEGPA et EREA ainsi que de l'enseignement profes-
sionnel qui y est dispens!.

C'est la demande faite par les repr!sentants du sec-
teur AIS lors de la r!union nationale qui $ r!uni l 'en-
semble des repr!sentants Snetaa : ils venaient de
toute la France pour repr!senter ce secteur.

Au cours de cette rencontre fructueuse, nous
avons tout d'abord point" les situations des
SEGPA dans les acad"mies.

La plupart des SEGPA subissent de fortes diminu-
tions de capacit!s $ travers ce que l'administration
appelle « le cylindrage » (toujours dans le sens de la
diminution).

Ce passage (g!n!ralement de 96 !l"ves $ 64 !l"ves) a
pour cons!quence la suppression de deux ateliers, ce
qui implique une forte diminution de l'offre de for -
mation aux !l"ves.

De nombreux coll"gues ont fait part du d!sarroi de
beaucoup d'!l"ves rentr!s en 6 "me en SEGPA dans l'es-
poir de pouvoir acc!der $ une sp!cialit! et qui se
retrouvent dans une formation totalement diff!rente
du fait des fermetures. Prenons pour exemple celle
de cette SEGPA o#, apr"s la fermeture de l'atelier de
menuiserie et de ma/onnerie, de tr"s nombreux gar-
/ons se retrouvent en IMH (Industrie Maille et
Habillement).

On imagine le d!sarroi pour ces jeunes (resteront-il
dans le syst"me scolaire ?) et la difficult! pour l e pro-
fesseur de la discipline.
Cette diminution de capacit! exclut aussi beaucoup
de jeunes en tr"s grandes difficult!s scolaires. Il est $
craindre que le service public ne remplisse plus sa
mission pour ces jeunes. D'autant que toutes les
enqu%tes prouvent que l'apprentissage n'est que tr"s
rarement une voie de r!ussite pour ces !l"ves trop
fragiles.
Cette politique, dict!e par une vision comptable $
court terme, pourrait engendrer l'exclusion de ces
jeunes et de nouvelles flamb!es de violence impor-
tante dans un proche avenir¼
Ces !l"ves sont d'autant plus abandonn!s que les
places restant en SEGPA et EREA sont de plus en plus
occup!es par d'autres !l"ves qui ont d'autres pro-
bl"mes. Ce sont des !l"ves qui ne ma@trisent pas
encore correctement le fran/ais ou qui sont plac!s
nos structures $ la suite de probl"mes de violence ou
de comportement.
Les SEGPA accueillent aussi de plus en plus d'!l"ves
porteurs de handicaps dans le cadre de la loi de 2005
ou des UPI.
Si l'on peut penser que certaines de ces orientations

peuvent %tre b!n!fiques, ce n'est malheureusement
g!n!ralement pas le cas, car on concentre des difficul-
t!s dans les m%mes classes. Tout cela se fait sans
concertation et, dans le meilleur cas, avec des moyens
constants.

Il appara@t un peu paradoxal de fermer des sections
dans les EREA sp!cialis!es pour l'accueil des !l"ves
porteurs de handicaps et d'accueillir ces m%me
jeunes dans des sections de SEGPA, sans les person-
nels et dispositifs adapt!s.

L$ aussi, le ma@tre mot est « !conomie ». A tout prix W
Les !l"ves, les professeurs, l'int!gration ne seraient
alors plus que des « donn!es secondaires ».
Un probl"me majeur a !t! d!nonc!, lors de cette r!u -
nion, dans le fonctionnement des SEGPA : l'applica-
tion des champs professionnels qui  ne cesse de d!r!-
glementer la position des PLP (Professeurs de Lyc!e
Professionnel).

Nous d!non/ons, depuis 1998, l'introduction de cett e
notion « !lastique » et totalement anti-statutaire.
Et pourtant, $ coup de « pressions amicales », le champ
professionnel fait son chemin, poussant toujours plus
loin la d!-professionnalisation.
Ainsi dans certaines acad!mies, des coll"gues se font ins-
pecter dans une autre discipline que celle de leur recru-
tement, et ce, sans aucune formation particuli"re.

Quelle est la coh!rence, l'utilit! de ces inspectio ns ? 

Le Snetaa d!nonce ce scandale et se tient $ la dispo-
nibilit! des coll"gues pour les d!fendre.

N'h"sitez pas $ nous signaler ces situations <
nous interviendrons %

L'acad!mie de Rennes, qui semble « pilote » dans le
domaine des champs professionnels, vient donc de
projeter d'adapter son mouvement intra 2008 aux
champs professionnels. Ainsi, pour muter sur un
poste portant l'appellation « champ professionnel
am!nagement et entretien des espaces paysagers », il
faudrait avoir un !tiquetage « horticulture (P7140)  »,
ou « g!nie civil et r!alisation (P3020) », voire  «  g!nie
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industriel bois (P2100) ». Le rectorat pr!cise que
« les professeurs nomm!s pour enseigner dans ce
champ professionnel devra avoir des comp!tences de
base dans les m!tiers connexes ».

Il s'agit bien l$ de sacrifier la qualit! de l'ense igne-
ment dispens! pour une gestion d!r!glement!e  et
obscure des personnels, car la notion de comp!-
tences de bases dans les m!tiers connexes reste pour
le moins tr"s vague (d'autant qu'il n'est pas question
de formation) et restera $ l'appr!ciation des inspe c-
teurs en dehors de tout crit"re objectif.

C'est aussi une atteinte grave sur la validit! du
concours, qui !value les comp!tences dans la sp!cia-
lit! de recrutement.

Nous rappellerons donc qu'il est risqu! d'accepter
d'enseigner une autre discipline que celle de recrute-
ment, et que vous %tes en droit de le refuser.

Certains coll"gues ont pu s'apercevoir au cours de
cette r!union nationale que les champs profession-
nels ne sont pas nationaux. Chaque inspecteur peut
ainsi d!terminer le champ professionnel de son sec-
teur, de son d!partement¼

Nous avons bien sur abord! les cons!quences issues
de la fin des demandes de d!rogation. 

Cette d!cision, sans fondement r!el, n'a que pour
cons!quence (et pour but) de d!-professionnaliser
compl"tement les SEGPA.

Les repr!sentants acad!miques ont tous d!nonc!
cette situation pr!judiciable pour l'avenir des SEG PA
et des !l"ves qui y sont scolaris!s.

Quant $ l'action du 26 septembre, elle a !t! diff!r em-
ment suivie dans les acad!mies. Toutefois la contesta-
tion a !t! tr"s forte.

Une nouvelle circulaire qui !mane de la DGT (direc-
tion g!n!rale du travail) et qui date du 25 octobre
2007 abaisse l'age minimum pour obtenir les d!roga-
tions $ 15 ans (il !tait de 16 ans dans la circulaire du
1 f!vrier 2007) mais pose toujours pour condition
que les !l"ves soient scolaris!s dans des formations
conduisant $ un dipl*me professionnel.

Cela n'est pourtant pas justifi! quand on s'appuie sur
la directive qui !mane de la Commission
Europ!enne. Le Snetaa le condamne.

Une 3"me SEGPA dipl*mante, qui serait la  1"re ann!e
de formation de CAP, est un besoin pour de nom-
breux !l"ves accueillis dans les structures d'adapta-
tions et qui sont incapables d'obtenir leur dipl*me  en
2 ann!es au sein des LP et des EREA.

La pratique du redoublement est plut*t v!cue
comme un !chec. D'ailleurs celle-ci n'est pas toujours
possible suivant le flux des effectifs.
L'articulation des diff!rentes structures de forma-
tions professionnelles est une demande persistante
du Snetaa.

Le Snetaa a toujours revendiqu! que les SEGPA puis-
sent continuer au-del$ de la 3"me la formation dipl*-
mante quand aucune solution dans les LP ou EREA
environnant ne s'offrait aux jeunes.

Beaucoup de coll"gues regrettent ainsi la disparition,
d!cid!e  par l'administration, des formations dipl* -
mantes en SEGPA et qui offraient aux !l"ves la pos-
sibilit! d'une r!elle qualification professionnelle
quand celle-ci n'existait pas en LP ou en EREA.

La situation actuelle, qui est  synonyme trop sou-
vent d'•chec scolaire et de sorties sans qualifica-
tion, doit trouver une solution gr*ce " des exp•ri-
mentations de formations dipl&mantes en SEGPA
d#s la 3#me, pendant 3 ans, ou articul• avec les
EREA ou les LP, ceci  dans le cadre de l'article 34
de la loi d'orientation.

C'est d'ailleurs un point important du protocole
de discussion sign• entre le ministre de l'+duca-
tion nationale et le Snetaa sur la r•novation de
l'enseignement professionnel.

Nous demandons donc que soit facilit• ce type
d'exp•rimentation, quand elle est demand•e par
l'•tablissement et qu'il y a une coh•rence avec les
LP et les EREA environnant.

La r•novation de l'enseignement professionnel
passe aussi par les SEGPA et EREA. C'est un com-
bat permanent et sans ambigu/t• du Snetaa ! 
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Pour que vive l'enseignement professionnel %



INFORMATIONS BREVES
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Les textes de r!f!rence sont le D!cret du 29 octobre 1936 
et le d!cret n"2007-658 du 2 mai 2007.

Absences pour garde d’enfant
Plusieurs coll"gues nous ont interrog! sur leur dro it $
s'absenter lorsque leur enfant est malade.
Il existe bien une autorisation d'absence dans ce cas
mais toujours soumise $ l'acceptation du chef d'!tablis-
sement : ce n'est pas automatique. 
Il faut pour cela d'une part, que l'enfant ne soit pas <g!
de plus de 16 ans (pas de limite d'<ge pour un enfant
handicap!) et d'autre part, pr!senter le certificat  m!di-
cal de l'enfant.
Ensuite, le nombre de jours accord!s annuellement va
d!pendre de l'emploi du temps de l'enseignant dans la
mesure o# la circulaire stipule : « la dur!e totale  ne
pourra d!passer les obligations hebdomadaires de ser-
vice, plus un jour ». Par exemple, un coll"gue qui a 18
heures de cours r!partis sur 5 jours aura droit $ 6 jours
par an. Mais si ses 18 heures sont r!parties sur 3 jours,
il n'aura droit qu'$ 4 jours par an.

Un calcul sp!cifique pour les coll"gues $ temps partiel
existe !galement > il prend en compte la quotit! de  tra-
vail. 
N'h!sitez pas $ nous joindre pour plus de d!tails.

Ces jours peuvent doubler dans certains cas comme par
exemple quand la garde est unique.
Il est tr"s important de savoir que ces jours sont calcu-
l!s par ann!e scolaire et non pas par ann!e civile
comme pour la majorit! des fonctionnaires. Le tout est
sans aucun report possible.

Enfin, autre pr!cision : lorsque les deux parents sont
fonctionnaires titulaires, les autorisations d'absence
susceptibles d'%tre accord!es $ la famille peuvent %tre
r!parties entre eux, $ leur convenance, compte tenu de
la quotit! de temps de travail de chacun d'eux.

Cumul d’activité ?
Une question fr!quente ce mois-ci porte sur la possibilit! de cumul d'ac-
tivit! pour nous les professeurs. 
Il faut savoir que ce cumul, contrairement aux id!e s re/ues, n'est pas
interdit. Il est simplement limit! et soumis $ auto risation, d'autant plus
qu'un r!cent d!cret (mai 2007) l'a quelque peu assoupli. 
Dans tous les cas, il faut tout d'abord faire une demande !crite aupr"s
du rectorat. Celle-ci doit comporter certaines info rmations : nom de
l'employeur ou de l'organisme, nature de l'activit! , dur!e, p!riodicit! et
conditions de la r!mun!ration, toutes informations compl!mentaires
que vous jugeriez utiles. Le rectorat doit en accuser r!ception puis vous
donner sa r!ponse dans un d!lai d'un mois, voire 2 si des compl!ments
d'informations s'av"rent n!cessaires. S'il n'y a pa s de r!ponse du
Rectorat, c'est que l'enseignant est autoris! $ exercer cette activit! dite
«accessoire». En ce qui concerne les limites de cette activit! « acces-
soire », elles sont en fait d'ordre financi"res et horaires. Celle-ci ne
devant en aucun cas atteindre un temps plein ou l'! quivalent d'un trai-
tement brut. Dans tous les cas, il faut bien sKr que «ces activit!s ne por-
tent pas atteinte au fonctionnement normal, $ l'ind !pendance ou $ la
neutralit! du service». 
Quant aux domaines o; cette autorisation peut s'appl iquer, ils sont
regroup•s en sept secteurs : 
1= expertises ou consultations, 
2= enseignements ou formations, 
3= activit! agricole, 
4= travaux d'extr%me urgence, 
5= petits travaux m!nagers, 
6= aide $ domicile $ ascendant, descendant, conjoint, 
7= activit! de conjoint collaborateur dans une entreprise artisanale ou
commerciale.
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RÉDUCTION 
DES COTISATIONS 
SUR HEURES SUP

VOUS AVEZ DIT «ILLISIBLE» ?...
(A propos du label Lycée des Métiers)

Source : SENAT ± Avis pr!sent! au nom de la Commission des Affaires culturelles
sur le PLF 2008 ± Enseignement scolaire.
A propos du l'augmentation du nombre des lyc!es des m!tiers de
330 $ 800 d'ici 3 ans, la rapporteure s'interroge sur la «lisibilit!»
du label. Il se confond selon elle, avec l'appellation lyc!e profes-
sionnel et¼ la commission propose donc de clarifier le paysage.
Autrement dit, cette labellisation n'a rien apport! , sinon plus de
brouillage¼ On ne sait plus $ l'heure actuelle $ quoi correspond
ce label¼ (Mais les instigateurs de ce « label » le savaient-ils  ?...)
Ce qui est certain c'est que le label n'a rien appor t• aux PLP
et aux •l#ves de la voie professionnelle, et les en seignants en

Une nouvelle mention va figurer sur
le « Bulletin de paye » : la r!duction
des cotisations retenues sur les heures
suppl!mentaires.
Ces cotisations repr•sentent 13,76 %
de ces sommes :
- 2,33 %au titre de la CSG non d!duc-
tible (2,4 ; sur 97 ; de la somme)
- 4,95 %au titre de la CSG d!ductible
- 0,5 %au titre de la CRDS
- 1 %au titre de la contribution solidarit!
- 5 %au titre de la Retraite addition-
nelle fonction publique (RAFP), part
salari!.
Vous pouvez ainsi v!rifier que cette
d!duction est effectu!e pour les
sommes per/ues au titre des heures
suppl!mentaires et cette r!duction
doit %tre nette d'imp*ts.
Pour le Snetaa, ce grand raout m!dia-
tique $ ce sujet ne r!pond pas $ la r!a-
lit! « du gagner plus ». En effet, pour
les professeurs, bien peu d'heures sup-
pl!mentaires ont une majoration de
25 ; et dans l'!norme majorit! des
cas, ces HS sont m%me moins bien
pay!es que les heures normales.

Et cette discrimination suppl!men-
taire ne compensera pas l'!rosion du
pouvoir d'achat pour tous, et p!nali-
sera encore plus ceux qui ne veulent
pas ou ne peuvent pas faire d'H.S.

MOUVEMENTS SPÉCIFIQUES : 
LE SNETAA VOUS DÉFEND !
Oui, le Snetaa-EIL a tenu $ l'existence d'un mouvement sp!-
cifique national sous couvert de l'autorit! respect able de
l'inspection g!n!rale.
Cette proc!dure permet, au niveau national, de pour voir des
postes « $ comp!tence professionnelle particuli"re » deve-
nus vacants ou cr!!s.
Ou, un autre mouvement permet des mutations pr!cise s de
chefs de travaux titulaires et le recrutement de nouveaux
chefs de travaux.
Gr<ce au combat du Snetaa, des centaines de coll"gues b!n!-
ficient de ce cadre. Bien sKr, il y a des d!/u(e)s W Il n'y a pas
des solutions pour tou(te)s. Mais au moins, vous savez pou-
voir compter sur un syndicat qui a obtenu des avanc!es pour
les personnels. Et vous saurez une fois de plus le reconna@tre
lors des !lections professionnelles de d!cembre 2008¼ dans
votre int!r%t WWW

Où est l’intérêt ?
« Int!r%t !cologique et int!r%t !conomique ne
sont pas incompatibles » : cette pens!e forte
n'est pas l'expression d'un « !colo » mais de la
patronne du medef qui a tenu un discours sur
cette pr!vention indispensable pour le futur
protocole. En mati"re de l'Xducation Nationale,
mieux que les dix pr!c!dents sollicit!s par le
m%me Snetaa tenace et qui n'ont rien fait pour
les professeurs en particulier, alors qu'ils en ont
l'obligation l!gale. Depuis 1974, la visite m!di-
cale obligatoire et gratuite pendant le temps de
travail n'existe plus dans l'Xducation Nationale
pour ses personnels (c'est le seul Minist"re qui
ignore ostensiblement la loi W).
Oui, c'est un r•el acte de pr•vention impor-
tant et absent !!! Alors, Monsieur le Ministre,
et ancien professeur, pensez-vous que l' « int!-
r%t !conomique » est « incompatible » avec vos
obligations l!gales sur le sujet tr"s s!rieux de la
sant! des personnels de votre Minist"re.
« Investir dans la pr!vention », et aussi dans la
« ressource humaine », ce n'est pas « incompa-
tible » avec nos obligations l!gales sur le sujet
tr"s s!rieux de la sant! des personnels de votre
Minist"re. « Investir dans la pr!vention », et
aussi dans la « ressource humaine », ce n'est
pas « incompatible » avec l' « int!r%t !cono-
mique » : prouvez-le vous aussi Monsieur le
Ministre W

ont pressenti imm•diatement les dangers (mixit• des  formations, des publics, forte augementation des stru ctures
par apprentissage...) et s'y sont souvent fortement o ppos•s, r•sistant " la pression.
C'est ainsi que le Code de l'Xducation le d!finissait : Le lyc!e des m!tiers devait $ l'origine proposer un e offre de forma-
tion et de certification dans une m%me sp!cialit! e t=ou fili"re, formation et certification allant du CAP jusqu'au niveau sup!-
rieur le plus !lev!. Il devait pour ce faire, int!g rer tout type de formation (initiale, apprentissage , formation r!currente¼).
Les am•nagements qui ont suivi : Compte tenu de l'impossibilit! $ remplir le cahier des charges, le regroupement de
plusieurs !tablissements a !t! permis et les !tabli ssements ont !t! autoris!s $ ne plus se pr!valoir d 'une sp!cialit! parti-
culi"re pour %tre labellis!s. 
Nous irions donc, si l'avis du S"nat "tait suivi, vers un changement d'appellation des Lyc"es professionnels qui devien-
draient « Lyc"es des Arts et M"tiers »¼ pour rendre aux Lyc"es des M"tiers leur destination originelle¼ qui devien-
draient « Lyc"e des Arts et M"tiers de telle ou telle sp"cialit" »
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La pr!carit! n'est pas et ne doit pas %tre l'exclusivit!
de tel ou tel syndicat ou parti politique. Dans l'X du-
cation Nationale les non-titulaires repr!sentent de  15
$ 20 ; des personnels (enseignants et non-ensei-
gnants). Les contractuels, vacataires, assistants d'!du-
cation¼ ont la particularit! d'%tre pour l'administ ra-
tion des emplois « kleenex » que l'on peut « jeter » $
tout moment, lorsque l'on n'a plus besoin d'eux ou
qu'ils ne plaisent plus $ leur Chef d'Etablissement ou
$l'inspecteur.
Le TGV de la pr!carit! est lanc! > la flexibilit! e st
mise sur les rails. 
La mise en place depuis la rentr!e 2006 des CDI
(contrats $ dur!e ind!termin!e) par les rectorats
entretient et tend $ d!velopper cette pr!carit!. Le s
CDI ne concernent qu'une minorit! de coll"gues non
titulaires et n'assurent aucune garantie d'emploi W 
Le CDI ne garantit pas l'emploi. Si l'emploi dispara@t,
le CDI dispara@t.

Les CDI et le statut de fonctionnaire sont tout $ fait
diff!rents tant en mati"re de droits sociaux, de
salaires, de retraite, de mutation. Sans compter que
des disparit!s !normes se font jour d'une acad!mie $
l'autre W 
« La chasse » aux fonctionnaires !tant ouverte (le
gouvernement veut en supprimer un sur deux voire
pour M. ATTALI 2 sur 3¼), on comprend bien, d"s
lors, que les intentions de notre administration sont
de recourir $ l'utilisation intensive des « pr!cair es».
Cela aggravera les in!galit!s entre les personnels des
r!gions riches et ceux des r!gions pauvres. S'ils persis-
taient dans cette voie, les politiques cr!eraient une
!cole $ plusieurs vitesses.

Pour s'en convaincre, il suffit de regarder le nombre
de places offertes aux diff!rents concours. 
On peut !galement parler des r!mun!rations des non
titulaires, et des in!galit!s flagrantes qui se fon t jour
entre les acad!mies. En effet, nombre de contractuels
sont r!mun!r!s $ l'indice le plus bas, soit 320, et
n'osent rien r!clamer par peur de leur non renouvel -
lement de contrat. Pourtant, chaque fois que nous
intervenons pour soutenir des r!clamations l!gi-
times, nous obtenons gain de cause.

Par exemple, $ Clermont-Ferrand, le Snetaa, seul
contre tous, a r!ussi $ obtenir que des cong!s forma-

tion soient propos!s aux non titulaires.
Autre exemple, $ Bordeaux, les camarades du Snetaa,
l$ aussi seuls contre tous, ont obtenu, $ force de lut-
ter, une revalorisation salariale, et l'instauratio n
d'une grille indiciaire. Ce n'est que justice car la loi de
juillet 2005 pr!voyait ce point.

Cette dite loi pr!voit que des CCP (Commission
Consultatives Paritaires) soient institu!es. Un arr%t!
du Ministre de l'Education Nationale devrait %tre pris
en ce sens dans les prochains mois. Ces commissions
devront comprendre, en nombre !gal, des repr!sen-
tants de l'administration et des repr!sentants des per-
sonnels non titulaires. Nous pouvons dire,
aujourd'hui, que des !lections seront organis!es chez
les non-titulaires d'ici la fin de l'ann!e 2008.

Les comp!tences accord!es $ ces CCP devraient %tre
dans divers domaines : affectations, d!cisions indivi-
duelles relatives aux licenciements, d!cisions concer-
nant les !ventuelles sanctions disciplinaires, toutes
les questions d'ordre individuel et relatives $ la situa-
tion professionnelle de l'agent ainsi que d'autres
questions d'ordre plus collectif : grille des salaires,
conditions de travail...
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Aujourd'hui plus que jamais vous avez besoin d'un syndicat 
qui se bat pour vous avec efficacit•, 

alors n'h•sitez plus : adh•rez au Snetaa !

ACTUALIT!S //  LES CONTRACTUELS



Le coll"ge unique se retrouve de nouveau accus! de
tous les maux et ce n'est pas sans fondement. A
l'heure o# de nombreuses compressions budg!taires
sont effectu!es au Minist"re de l'Xducation
Nationale, il pourrait en faire les frais rapidemen t¼
Lors du colloque de l'Association Fran/aise des
Administrateurs de l'Xducation qui s'est d!roul! mi
janvier, il a !t!, notamment, question du coll"ge
unique. Un inspecteur g!n!ral de l'!ducation souli-
gnait que le socle commun !tait une « occasion his-
torique » d'am!liorer le coll"ge unique qui est « le
maillon faible de notre syst#me "ducatif ».Celui-ci
permettrait de sortir du « patriotisme disciplinair e ».
La commission Attali souhaite qu'il soit repens! af in
d'y int!grer le travail en groupe, l'anglais, l'inf orma-
tique et l'!conomie. 
Un autre inspecteur a orient! sa r!flexion sur les
grilles horaires du coll"ge et le temps de service des
enseignants qui, parce qu'ils seraient trop rigides, ne
permettraient pas de sortir du coll"ge unique.
Rappelons qu'un audit sur les grilles horaires au col-
l"ge a !t! fait l'ann!e derni"re > il pr!conisait u ne

diminution nette du nombre d'heures par discipline.
On sent donc une volont! de supprimer l'identit! di s-
ciplinaire et de flexibiliser les horaires des !l"v es et
des enseignants.
Certes, int!grer toutes les disciplines dans le socle
commun peut %tre utile pour lister les comp!tences
$ acqu!rir avant de sortir du coll"ge, mais il est dan-
gereux de supprimer la notion de discipline. 
Le Snetaa-EIL sera vigilant, il suivra de pr"s l'avenir
du coll"ge et de ses enseignants qui ne se r!sument
pas $ des donn!es chiffr!es.

CERTIFIÉ(E)S,
AGRÉGÉ(E)S EN COLLÈGE
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POSTES AUX CONCOURS 2008

Les quatre concours sont touch!s. 
Cependant, on observe que le concours pour l'agr!-
gation est un peu moins touch! que les autres. Cette
relative baisse se justifie par le fait que l'agr!gation
interne est le plus souvent obtenue par des PLP et
des certifi!s. Il n'y a donc pas de cr!ation de postes de
fonctionnaires suppl!mentaires, conform!ment $ la
volont! du minist"re qui cherche avant tout $ dimi-
nuer le nombre de fonctionnaires.
L'autre concours qui est en baisse au niveau du recru-
tement, mais nettement moins que pour les certifi!s ,
est le concours des PLP. En effet, il y a une baisse de
22.1 ; du nombre de postes aux concours de certifi! s
contre 12.47 ; pour les PLP. 
Depuis de nombreuses ann!es, le Snetaa-EIL d!fend

l'enseignement professionnel. C'est $ force de se faire
entendre que le Snetaa-EIL  a fait progresser le statut
des PLP. Dans les moments difficiles pour l'enseigne-
ment, comme celui que nous vivons en ce moment, le
Snetaa-EIL agit et limite les pertes. Il a surtout fait en
sorte de sauver le corps des PLP. 

De plus en plus de coll"gues certifi!s et agr!g!s n ous
font confiance, le Snetaa-EIL mettra tout en úuvre
pour que leurs statuts et leurs conditions de travail
ne se d!gradent pas et qu'ils obtiennent des avanc!es
comme celles obtenues pour l'enseignement profes-
sionnel. 

Le nombre de postes aux concours a !t! publi!. Comm e pr!vu, il est catastrophique :

Nombre de postes Pourcentage
Concours externe et interne de diminution

Certifi! s 5670 (-1216) - 17.66 %

Agr! g! s 2005 (-227) - 10.17 %

CAPET 254 (-94) - 26.55 %

CAPLP 1508 (-188) - 12.47 %

TOTAL 9437 (-1725) - 18.27 %
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« L'hyper-modernit" caract"rise ce monde o=
tout est exacerb" et pouss" $ l'exc#s¼ »
Il faudrait %tre jeune, actif. Etre productif, effic ace.
Etre dans la splendeur ! Pour cela, il faudrait « jog-
ger », multiplier les r€formes, « diahrer » des discours
lyriques sur lesquels quelques intellectuels abonn€s
au mass-m€dia s'€pancheraient. Pendant ce temps,
« les fran•ais d'en-bas » courent pour suivre ce « bou-
gisme » ambiant. Qu'importe la « concr€tude », du
moment que •a bouge ! Qu'importe l'utilit€ de la
r€forme, il faut que •a bouge ! Des coups m€dia-
tiques, de l'€v‚nement chaque jour ! C'est l'hyper-
pr€sent.
Se posent alors ƒ nous les questions : « Quoi faire ?
Comment stopper la machine ? ». D'autres disent
« Comment r€sister ? ». Mais ƒ cet hyper-pr€sent, si
on y oppose l'histoire en la d€naturant, en la banali-
sant, ne se retrouverait-on pas dans la m•me sph‚re
hypermoderne ?

Rapports, audits, commissions, r"formes, cha-
cun court pour suivre ce big-bang destructeur.
Et si on redonnait au temps sa n"cessit" ?
A la rentr€e scolaire, d‚s le discours ƒ Ch"lons en
Champagne, le Ministre de l'#ducation Nationale
annon•ait sa grande r€forme sur l'enseignement pro-
fessionnel : du bac pro 3 partout ! Qu'importent le s
rapports d'Inspecteurs G€n€raux, qu'importent les
r€sultats des exp€rimentations, qu'importe l'int€r• t
des €l‚ves : ils faut que cela bouge !
Le Snetaa-EIL a pr€venu des dangers et a mobilis€
pour endiguer la r€forme annonc€e. A son initiative ,
il a lanc€ un appel ƒ une r€action commune et €la-
bor€ un texte commun avec FO ; il a centr€ son
Conseil National d'octobre contre ce qui devait
s'amorcer.

« Conscience de soi : conscience des autres » ?
Dans les €tablissements, un grand nombre de col-
l‚gues a organis€ des actions jusqu'ƒ la gr‚ve. Le
Snetaa-EIL s'est centr€ et concentr€ sur cette faust-
r€forme. Au bougisme, il a r€pondu rapport de
force . Par l'action de tous, le Snetaa-EIL a contraint
le gouvernement ƒ discuter. Et ce n'est pas rien
quand on s'aper•oit qu'aucune « grande » centrale
syndicale ne parvient ƒ ce r€sultat. Le Snetaa-EIL est
le premier syndicat de l'enseignement professionnel
initial public et la$que mais il n'est premier que sur
une « niche syndicale ». Microscopique pour les ins-
titutionnels, inexistant pour « l'hyper-opinion » p er-
p€tuellement sond€e sur l'annonce du jour. Le
Snetaa-EIL a utilis€ ses armes qui lui r€ussissent
depuis qu'il est n€ en 1947 : ses adh€rents, ses man-
dats, ses valeurs.

Face au bougisme, le Snetaa s'est cramponn• !
ses valeurs construites de ses membres et de
son histoire.
Ses valeurs ? La$cit€, Ind€pendance, Efficacit€ !

Alors le pr•sent ? la R•alit• du Moment ? 
Si je suis dans l'hyper-r!alit! : « ce qui se passe dans
mon €tablissement, c'est ce qui se passe dans mon
d€partement, c'est ce qui se passe dans mon acad€-
mie, c'est ce qui se passe dans toutes les acad€mies de
M€tropole, des DOM, des POM. Ma r€alit€ est la r€a-
lit€ nationale ! ». Comment ne pas se rendre compte
que l'hyper-r€alit€ est syllogique et tue la r€alit€ ? Le
Snetaa-EIL n'est qu'un : la r€alit€ nationale se com-
pose des r€alit€s de terrain, toutes diff€rentes, toutes
concr‚tes et qui interagissent entre elles. Dans la tr‚s
grande majorit€ des acad€mies, les Recteurs, ƒ force
de pression, appliquent les nouvelles dispositions du
Ministre du 18 d€cembre : stop ƒ la g€n€ralisation du
bac pro 3 ans, r€novation globale pour une valorisa-
tion de l'enseignement professionnel, discussions
pendant plus d'un an. Cela n'a pas €t€ sans mal. 
Le Snetaa-EIL conteste depuis maintenant deux
d€cennies, la d€concentration et la d€centralisation
en mettant en avant les risques d'une Education ƒ
multi-vitesses ; le risque d'in€galit€ de traitement sur
les questions des €l‚ves, des personnels, des struc-
tures est aujourd'hui av€r€. La d€centralisation, dans
ce combat que nous menons, est un puissant vecteur
destructeur. Les Recteurs veulent exercer le pouvoir
que l'Etat leur a consenti sans pour autant et forc€-
ment respecter les dispositions minist€rielles.
L'€clatement de l'Etat d€montre, s'il en €tait besoin,
toutes les nuisances qu'elles impliquent : nous ne
sommes plus face ƒ un pouvoir mais ƒ de multiples
pouvoirs qui ne tiennent pas n€cessairement leur
l€gitimit€ du peuple (« d•mos »).
Pour le Snetaa-EIL, une acad€mie qui a un probl‚me
n'est pas ƒ classer dans « pertes et profits » mais doit
relever de la solidarit€ de toutes les autres, en coh€-
rence, c'est-ƒ-dire du soutien du National 
du Snetaa-EIL dans son entier. Soutenir et agir. Sans
r€action du terrain, le Snetaa-EIL ne peut rien. Sans
action du National, l'€tablissement scolaire devient
une proie facile qui subit toutes les pressions jusqu'ƒ
boire la lie. Les actions, les mobilisations, pour •tre
efficaces, doivent se compl€ter et interagir. Qu'il manque
un maillon et la cha%ne de l'efficacit€ est cass€e.
A ces difficult€s structurelles s'ajoutent les nom-
breuses d€cisions qui sapent toute volont€ de valori-
sation de l'enseignement professionnel : cartes sco-
laires, suppression de 11 500 postes dans la Fonction
Publique, salaires au m€rite, rapports ATTALI ±
POCHARD, pressions des R€gions¼

« L'ARF interpelle le gouvernement sur sa poli-
tique •ducative ». 

HYPER-MODERNITE ET HYPER-REFORMES ?
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C'est ainsi qu'une d€p•che AEF du 7 f€vrier (AEF
n&91304) appara%t sur notre €cran d'ordinateur.
Le patron des pr€sidents de R€gion souhaite que « les
plans r!gionaux de d!veloppement des formations
(PRDF) aient une valeur prescriptive € l'ensemble des
acteurs locaux, y compris de l'Etat, ce qui suppose
notamment la mise en place d'un v!ritable service
public r!gional d'information, d'orientation et d'i nser-
tion ». En d'autres termes ? Les R€gions veulent avoir
la main sur l'orientation (d€jƒ en exp€rimentation en
Champagne-Ardenne) et sur l'insertion (lyc€es pro-
fessionnels, CFA, Afpa¼). Elles ne veulent plus que
l'Etat, les Recteurs soient le « prescripteur », c'est-ƒ-
dire le d€cideur. Ne serait-ce pas le d€litement de
l'Education Nationale qui est demand€ ? La d€rive
s€mantique fait passer l'enseignement professionnel
de l'Education Nationale ƒ un « service public d'in -
sertion ».
Finis les dipl*mes nationaux ? Finie l'€galit€ sur le
territoire ? Fini d'€duquer pour €manciper les jeun es
et les rendre libre en conscience ? Finis les profes-
seurs d'Etat PLP ?
Ce volet r€gional n'est pas ƒ sous-estimer. 
Le Snetaa-EIL s'oppose ƒ cette vision qui d€nature-

rait l'objectif m•me d'une « #ducation Nationale ».
« Ne pas se perdre : "tre fid#le ! son histoire »
Difficile dans cette perspective de ne pas se perdre.
Pourtant le Snetaa-EIL a fait le choix d'agir contre
toutes les d€rives destructrices de l'enseignement
professionnel initial et public. Il a fait le choix  de dis-
cuter pour une valorisation de la voie professionnelle
sans accompagner les autres destructions charpen-
t€es des hyper-r€formes.
Le Snetaa-EIL a toujours fait le choix d'•tre un syndi-
cat d'adh€rents pour la d€fense de l'enseignement
professionnel, de ses personnels et des jeunes. 

Son ind•pendance est garantie. 
Son efficacit• est encore prouv•e. 
Sa la$cit• in•branlable.
Ni syndicalisme de refus, ni syndicalisme qui
accompagne « l'hyper-pr•sent » mais pour un
syndicalisme au service de ses adh•rents %

Fiers d'"tre PLP, fiers d'"tre Snetaa %

Le candidat ƒ la Pr€sidence de la R€publique avait
promis ƒ ce que tous les jeunes sortis du syst‚me sco-
laire sans aucune qualification aient une offre soit
d'emploi, soit d'un stage, soit d'une formation.
Depuis 10 ans, 1,5 million de jeunes sont sortis de
l'Ecole sans un dipl*me. Catastrophique : comment
ces jeunes peuvent-ils s'ins€rer dans notre soci€t€
sans dipl*me ?
Christine BOUTIN, Ministre de la ville puis sa secr€-
taire d'Etat, Fadela AMARA, annon•aient un « plan
MARSHALL » ƒ grand renfort de m€dias. Une caco-
phonie sans pr€c€dent a depuis aliment€ toutes les
sp€culations.
Le Rapport ATTALI fait ses pr€conisations. Le
Pr€sident de la R€publique charge Christine
LAGARDE, la Ministre de l'Economie et des finances
du dossier dit « de l'insertion ». Xavier BERTRAND,
Ministre du travail va de ses d€clarations sur les
jeunes sans dipl*mes et Xavier DARCOS, le Ministre
de l'Education Nationale, va nommer une « Madame
Banlieue » qui suivra la r€alisation des mesures dans
l'Education Nationale.

Difficile dans ces conditions de ne pas avoir le
tournis %
Et les propositions du Snetaa-EIL ?
Le Snetaa-EIL veut une v!ritable ambition pour
tous les jeunes sans exclusive. Chacun doit pou-
voir sortir du syst"me scolaire avec au minimum
un dipl#me de niveau V. Sans cette condition, c'est
l'!chec de l'Ecole de la R!publique.
Il n'y a qu'une France, il n'y a qu'une Ecole %
Pour qu'il y ait une « €cole de la seconde chance »,

encore faudrait-il qu'il y ait une v€ritable premi‚ re
chance. L'€cole ne remplit plus sa mission d'ascen-
seur social. Elle n'est plus l'€cole de tous au service de
tous mais devient l'€cole de ceux qui sont « perfor-
mants et r€ussissent », excluant chaque ann€e
150 000 jeunes, qui voient en l'€cole le symbole d'une
soci€t€ qui parque, qui gh€to$se. « Ecole de la 2‚me
chance » « L'€cole de la deuxi‚me France » ?

Au Snetaa-EIL, nous demandons ƒ ce que l'Ecole
R€publicaine permette ƒ chaque jeune de s'€panouir
et de se former.
L'€cole doit proposer ƒ ces jeunes de recouvrer la voie
de la r€ussite elle passe par l'accession ƒ un dipl*me
de niveau V.
Les lyc€es professionnels doivent pouvoir •tre le
maillon central si on se donne pour ambition de ne
pas rel€guer ces jeunes, de les faire aimer l'€cole, de
les faire r€ussir.
On imagine d€jƒ toutes les « bo%tes priv€es » se saisir
de ce march€. Ces jeunes ne sont pas des sources de
profits. 

Nos lyc•es professionnels doivent pouvoir pro-
poser des formations dipl&mantes ! ces jeunes.
Pas besoin de « Plan MARSHALL », juste d'une
volont• politique d'ambition pour les jeunes. Le
Snetaa-EIL y •tait pr"t mais d©autres choix
semblent, une nouvelle fois, avoir le dessus sans
que ces jeunes (d•súuvr•s( y trouvent leur
compte. Mais (il n©y a pas plus sourd que celui
qui ne veut pas entendre(.

PLAN BANLIEUE : 
« LES ÉCOLES DE LA DEUXIÈME CHANCE »



S'il n'en est pas forc€ment de m•me dans nos €tablisse-
ments avec des classes trop souvent surcharg€es, la
Commission Europ€enne met de nouveau les langues ƒ
l'honneur dans un de ses programmes, appel€
Comenius. Et au-delƒ des langues en cette ann€e 2008
du dialogue interculturel, c'est la conscience intercultu-
relle qui est pl€biscit€e, les langues en constituant la
clef¼ 

J+n Figel', le commissaire europ€en ƒ l'€ducation, ƒ la
formation, ƒ la culture et ƒ la jeunesse, encourage le
recours au programme europ€en Comenius, favorisant
les €changes europ€ens entre €l‚ves mais aussi entre
professeurs.

Dans une logique de partenariats entre €tablissements
et dans le cadre de projets communs, les €tablissements
sont en contact technologique les uns avec les autres
peuvent ainsi partager les r€sultats de leurs projets,
dont certains vont •tre s€lectionn€s pour permettre  aux
acteurs de se rencontrer.

D'apr‚s une €tude r€alis€e en 2007 sur un panel de 8000
€tablissements ayant particip€ ƒ Comenius durant les
six derni‚res ann€es, il r€sulte de ce programme que le
climat scolaire est meilleur. Les acteurs de ce pro-
gramme ont par ailleurs acquis de meilleures comp€-
tences linguistiques et culturelles, une capacit€ ƒ travail-
ler en €quipes pluridisciplinaires et de meilleures com-
p€tences dans le domaine des nouvelles technologies.

Au-delƒ de •a, la motivation pour les langues est appa-
remment relanc€e, €l‚ves comme professeurs ayant
compris l'importance de ma%triser des langues de
l'Union dans une Europe pr*nant de plus en plus la
mobilit€ professionnelle et dans un contexte de mondia-
lisation exacerb€.

Motivation mais aussi tol€rance accrue : l'€tranger, une
fois approch€ et connu devient ami.

Cela dit, seulement 30 000 personnes sur un total de
800 000 ont pu se d€placer r€ellement, les autres en res-
tant ƒ des €changes via le net.

Ce programme, parmi d'autres de la Commission
Europ€enne, apporte en effet un plus dans l'enseigne-
ment des langues, mais il serait illusoire de croire que,
sans d'autres mesures n€cessaires dans nos €tablisse-
ments, la France *tera son bonnet d'"ne en la mati‚ re¼
Se posent toujours les probl‚mes de manque de moyens
mat€riels dans les €tablissements (tous les €tablisse-
ments n'€tant par ailleurs pas log€s ƒ la m•me
enseigne), ainsi que des classes surcharg€es. Comment
favoriser la prise de parole et les €changes oraux dans
une classe de plus de trente €l‚ves ?

Ces programmes tel que celui pr€sent€ ci-dessus ne
devraient-ils pas •tre les compl€ments efficaces de
conditions d'enseignement acceptables plut*t qu'une
possibilit€ t€nue, pour une poign€e d'enseignants, de
trouver des ressources ailleurs que dans leurs €tablisse-
ments ?
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LES LANGUES 
MISES A L’HONNEUR PAR 
LA COMMISSION EUROPEENNE

Pour plus de renseignements sur le programme Comenius : 
http://ec.europa.eu/education/programmes/llp/comenius/index_fr.html

(source : http://europa.eu)



Fin octobre, le Cadre Europ€en de
Qualifications a €t€ adopt€ par le
Parlement Europ€en pour l'ap-
prentissage tout au long de la vie.
Ce m€canisme de correspondance
des syst‚mes de qualifications des
Etats membres, con•u pour mieux
comparer et comprendre les quali-
fications des ressortissants euro-
p€ens, sens€ soutenir la mobilit€
au sein de l'Union Europ€enne et
la formation tout au long de la vie,
devra •tre appliqu€ d'ici ƒ 2012 au
plus tard.
Elabor€ dans le cadre de la « stra-
t€gie de Lisbonne pour la crois-
sance et l'emploi », le CEC favori-
sera, selon les repr€sentants de la
Commission Europ€enne, la mobi-
lit€ interne et externe. Interne car
ils affirment qu'il sera ainsi plus
simple de passer du syst‚me d'en-
seignement professionnel au sys-
t‚me d'enseignement sup€rieur,
par exemple. Externe, pour travail-
ler ƒ l'€tranger en toute reconnais-
sance des comp€tences de chacun.

Du c#t! technique¼
· Il comprend huit niveaux de
r€f€rence ƒ partir de la fin de l'en-
seignement obligatoire, allant du
niveau de base au niveau le plus
€lev€.
· Peu importe le syst‚me dans
lequel la certification est acquise,
l'accent est mis sur les acquis et
non plus sur la dur€e de la forma-
tion ou le type d'€tablissement
dans lequel ils sont obtenus.
· Le CEC couvre tous les enseigne-
ments : g€n€ral, enseignement et
formation professionnels, ensei-
gnement sup€rieur, formation
pour adultes.

Les principaux avantages cit!s
par la Commission europ!enne
sont au nombre de trois :

· les offres d'enseignement et de
formation correspondront davan-
tage ƒ l'offre d'emploi et aux
besoins du march€.
· La validation des acquis formels et
informels n'en sera que facilit€e.
· La mobilit€ entre pays euro-
p€ens sera plus €vidente pour les
individus souhaitant s'expatrier.

De nombreux pays ont commenc€
ƒ €tablir un cadre national de cer-
tifications. Ils devront •tre en
mesure d'€tablir des correspon-
dances entre ce cadre et le CEC
d'ici 2010, pour •tre en mesure de
mentionner la r€f€rence CEC sur
les titres et dipl*mes nationaux
d'ici 2012.
Cette d€cision a €t€ rendue sous
forme de recommandation.
Rappelons qu'une recommanda-
tion ne lie pas les Etats auxquels
elle s'adresse. Par contre, la Cour
de justice des Communaut€s euro-
p€ennes pourra s'en servir pour
l'interpr€tation du droit national
ou communautaire.
Que peut-on lire entre les lignes ?
Il est noble en effet de favoriser la
mobilit€ des ressortissants euro-
p€ens et de pr€voir un cadre qui
permette de reconna%tre leurs
comp€tences, peu importe le pays
d'exercice.
Toutefois, il faut rester vigilant sur
son application : qui sera en
mesure de d€livrer les qualifica-
tions ? Si obtenir une  qualifica-
tion en  entreprise ne prend que
quelques mois, pourquoi un indi-
vidu irait passer deux, trois ou
quatre ans pour obtenir un
dipl*me ? Parler de qualifications,
n'est-ce pas r€duire la valeur des
dipl*mes ?
Le Snetaa-EIL pense qu'un gros
risque p‚se encore une fois sur nos

lyc€es professionnels publics. On
ne peut pas aligner les dipl*mes
obtenus dans nos €tablissements
et une qualification donn€e par
un employeur ou un prestataire
de formation. Comment seront
€labor€s les crit‚res d'€valuation ?
La parit€ sera-t-elle respect€e dans
les commissions comme
aujourd'hui ?
Adapter davantage les besoins
d'enseignement et de formation
aux offres d'emploi para%t sage.
Les assujettir au march€ devient
dangereux. Le Snetaa-EIL pense
que chacun doit rester ƒ sa place :
le r*le de l'€cole est de fournir une
€ducation et des dipl*mes sanc-
tionnant cette €ducation. Le r*le
de l'entreprise est de fournir des
emplois.
Le Snetaa-EIL s'inqui‚te €galement
de l'importance que peuvent pren-
dre les prestataires de formation en
tous genres, et ainsi d'un nouveau
pas vers la privatisation de l'ensei-
gnement professionnel.
Enfin, concernant la mobilit€
interne, le Snetaa-EIL s'interroge :
si aucune fili‚re sup€rieure n'est
mise en place sp€cifiquement
pour nos bacheliers profession-
nels, comment, du jour au lende-
main, pourront-ils acc€der ƒ l'en-
seignement sup€rieur plus facile-
ment qu'aujourd'hui ?
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Le Snetaa-EIL veillera attentivement ! l'application 
de cette recommandation en France.
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LE SNETAA-EIL SUR « SECOND LIFE » ?
Depuis plusieurs d€cennies, les nou-
velles technologies se d€veloppent
et la virtualit€ gagne du terrain. Les
€changes €lectroniques se perfec-
tionnent et se complexifient. Si par-
fois on peut constater des effets per-
vers, on peut aussi en trouver une
utilit€ certaine et int€ressante.
Les derni‚res avanc€es en ce
domaine sont sans conteste les sites
« Facebook » et « Second Life ». Le
premier est un site sur lequel se
constituent des groupes d'amis,
selon des affinit€s communes d€cla-
r€es sur le site. Le partage des infor-
mations est alors plus facile par le
biais d'une communication rapide
et mondiale. Plus de 60 millions de
personnes utilisent ce site ƒ ce jour.
Le second est un univers virtuel
dans lequel on cr€e un ou plusieurs
avatars, ƒ l'image qu'on d€sire,
qu'on fait €voluer ensuite dans cet
univers virtuel, au gr€ d'€v€nements
qu'on organise. Une sorte de
« seconde vie ». D€jƒ quatre mil-
lions de personnes utilisent ce site
dans le monde entier.

Quel rapport avec le syndicalisme ?
Certaines organisations syndicales
utilisent ces outils pour mener des
actions et diffuser des informations.
Par exemple, l'an dernier, un syndi-
cat italien rassemblant des travail-
leurs de la firme IBM a organis€ une
manifestation virtuelle sur « Second
Life », suite au refus de l'entreprise
d'augmenter les salaires et l'annula-
tion de l'octroi des b€n€fices de pro-
ductions pr€vus. 1800 participants
se sont impliqu€s et l'€v€nement
virtuel a rencontr€ un r€el succ‚s
m€diatique et de nouvelles n€gocia-
tions aboutissant ƒ de nouveaux
contrats pr€sentant de r€els avan-
tages pour les salari€s. Et sans perte
de salaire r€el puisque la manifesta-
tion s'est faite dans la virtualit€ !
Autre exemple, un syndicat britan-
nique a cr€€ sur « Second Life » un
espace sp€cial pour les syndicats et
leurs repr€sentants, dans lequel ils
vont pouvoir s'organiser au niveau
mondial virtuel, partager des infor-
mations et organiser des €v€ne-
ments. Une Internationale syndicale

virtuelle qui lancera sa premi‚re
action le 4 mars prochain. Les mem-
bres de syndicats ont aussi mainte-
nant possibilit€ d'afficher le petit
drapeau « my union » sur leur page
pour signaler leur appartenance ƒ
une organisation.
La CES (Conf€d€ration Europ€enne
Syndicale) s'int€resse de plus en
plus ƒ cette nouvelle possibilit€ d'or-
ganisation.

Le Snetaa-EIL pourrait fort bien s'y
int€resser €galement. A quand un
Snetaa-EIL sur « Second Life » ?
Allier les forces du Snetaa-EIL
r€elles avec des forces virtuelles
repr€senterait un atout int€ressant,
avec un impact m€diatique certain.
Et peut-•tre¼ peut-•tre verra-t-on
bient*t sur « Second Life » la pre-
mi‚re manifestation virtuelle du
Snetaa-EIL ? Nos combats sont bien
r€els mais tous les outils doivent
•tre utilis€s pour que nos revendica-
tions aboutissent !

(Sources : sites de
Facebook et Second

Life + etuc.org)

TROP, C’EST TROP !

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

La mode est ƒ l'€valuation ƒ la performance¼
Les premiers dysfonctionnements pervers voient le jour avec un site Internet « note2be.com » qui permettrait la nota-
tion des enseignants.

C'est inacceptable pour les enseignants et notamment les Professeurs de Lyc€e Professionnel qui sont ainsi jet€s en
p"ture ƒ la vindicte d'individus qui ne ma%trisent pas les €l€ments pour assurer objectivement une quelconque €valua-
tion.

C'est une nouvelle €tape fort dangereuse qui est franchie alors qu'elle semble nier toutes les r‚gles : comment la parole
du jeune peut-elle avoir la m•me valeur que la parole de l'adulte ? Comment accepter que des enseignants assument
les risques du m€tier ?

De plus, le site garantit l'anonymat ƒ ses membres, en revanche, les enseignants sont parfaitement identifi€s alors que
les contr*les par les administrateurs du site ne sont faits qu'a posteriori. Ce sont des jeunes, souvent mineurs, qui enga-
gent une responsabilit€ qu'ils n'ont pas mais qui est celle de leurs parents.

Point de tergiversations ! Ce n'est pas comme cela que les relations entre l'Ecole, les jeunes et les parents pourront •tre
saines alors que c'est culpabiliser de facto des enseignants qui se d€vouent pour leurs missions, pour leur m€tier, pour
les jeunes qu'ils encadrent. D€cid€ment, la Nation semble bien maltraiter ses enseignants. Il est temps que le respect
qu'ils m€ritent ne soit plus mis en doute.



D‚s 2008 le lundi de Pentec*te redeviendra, sans doute,

un jour f€ri€. Pour autant, le principe de la journ €e de

solidarit€ n'est pas abandonn€.

Le Ministre du Travail, Xavier Bertrand, lors de ses vúux

ƒ la presse le 16 janvier 2008, avait souhait€ que le prin-

cipe d'une journ€e de solidarit€ ne soit pas remis en

question.

Le gouvernement a suivi les recommandations du rap-

port, d€pos€ en d€cembre 2007 par le secr€taire d'Etat ƒ

la prospective Eric Besson, qui pr€conisait un syst‚me ƒ

la carte, €tablissant « une totale libert€ dans l'accom-

plissement de la journ€e de solidarit€ associ€e ƒ la r€af-

firmation du caract‚re f€ri€ du lundi de Pentec*te ».

Le Ministre du Travail, Xavier Bertrand, a expliqu€ ainsi

que cette journ€e de solidarit€ en faveur des personnes

"g€es ou handicap€es, pourrait prendre la forme d'une

journ€e de RTT, ou de deux demi-journ€es qui seraient

d€termin€es librement par les entreprises et les admi-

nistrations. Concernant la fonction publique et plu s pr€-

cis€ment l'Education Nationale, cette d€cision rel‚ vera

du conseil d'administration. Autonomie des €tablisse-

ments, quand tu nous tiens¼

La mise en place de cette journ€e avait provoqu€e bon

nombre de d€sordre en 2005 et a suscit€ de vives cri-

tiques depuis sa mise en úuvre. Des assouplissements

avaient d€jƒ €t€ consentis, les entreprises et les adminis-

trations avaient obtenu de choisir la date de cette jour-

n€e non pay€e ; c'est seulement faute d'accord qu'elle

restait fix€e au lundi de Pentec*te. Les deux ann€es sui-

vantes, le flou a persist€ et il est ƒ noter que moins de la

moiti€ des fran•ais s'€tait rendue au travail en 2007 ce

jour lƒ.

Une proposition de loi sera d€pos€e et d€battue au par-
lement apr‚s la pause des €lections municipales. Le gou-
vernement semble vouloir aller vite dans ce domaine
afin de permettre aux salari€s de b€n€ficier de cette
mesure d€s cette ann€e. Le lundi de pentec*te faisant
suite au week-end du 8 mai, nul doute que les profes-
sionnels du tourisme sont d€jƒ pr•t ƒ r€pondre ƒ la
demande¼

Rappelons tout de m•me que cette journ€e de solidarit€
a €t€ mise en place ƒ la suite de la canicule de 2003, qui
avait fait au moins 15 000 morts, et les quelques deux
milliards d'euros par an, d€gag€ par cette mesure,
devaient •tre utilis€s pour palier aux carences de la
prise en charge des personnes d€pendantes.

Le Snetaa-EIL s'est alors oppos€ fermement ƒ cette dis-
position d'une journ€e travaill€e et non-r€mun€r€e.  Il
reste oppos€, ƒ cette journ€e dite « de solidarit€ ». 
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Travailler plus pour gagner¼ moins ?


